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 n° 290 404 du 16 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. VERDUSSEN 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 octobre 2022, par X, qui se déclare de nationalité italienne, tendant à la 

suspension et l’annulation « d'un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d'éloignement et 

reconduite à la frontière (première décision attaquée) et d'une interdiction d'entrée de trois ans 

(deuxième décision attaquée), portant la date du 7 septembre 2022 et notifiés le même jour ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. VERDUSSEN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est né en Belgique d’un père italien et d’une mère belge. 

 

1.2. Le 6 mars 1990, il s’est vu délivrer une carte CEE, prolongée à diverses reprises et a ensuite été 

autorisé au séjour permanent et mis en possession d’une carte E+ en date du 5 août 2009, laquelle a 

toutefois été supprimée le 3 novembre 2011. 

 

1.3. Le 25 février 2014, le requérant a sollicité sa réinscription au registre de la population et la 

récupération de sa carte E+ qu’il n’a toutefois pas été rechercher en dépit du fait qu’elle lui ait été 

octroyée. 
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1.4. Le 13 juillet 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement à l’encontre du requérant ainsi qu’une interdiction d’entrée de trois ans. Le requérant a 

introduit un recours contre ces décisions devant ce Conseil qui a annulé l’interdiction d’entrée précitée 

et rejeté le recours pour le surplus au terme d’un arrêt n° 201 931 du 30 mars 2018. 

 

1.5. Le 3 août 2017, le requérant a été rapatrié en Italie et est revenu en Belgique le 24 octobre 2017.  

 

1.6. Le 11 décembre 2017, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin.  

 

1.7. Le 12 janvier 2018, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement à l’encontre du requérant.  

 

1.8. Le 28 janvier 2018, le requérant a été rapatrié en Italie.  

 

1.9. Le requérant est revenu en Belgique en octobre 2018 et le 28 février 2019, la partie défenderesse a 

pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement à son encontre. Le requérant a 

introduit un recours en suspension contre cette décision, selon la procédure de l’extrême urgence, 

devant ce Conseil qui l’a rejeté au terme de l’arrêt n° 218 033 du 8 mars 2019. Le requérant a ensuite 

sollicité l’annulation de cette décision selon la procédure ordinaire devant ce Conseil qui a annulé cette 

mesure d’éloignement au terme de l’arrêt n° 223 770 du 9 juillet 2019. 

 

1.10. Le 7 septembre 2022, la partie défenderesse a, à nouveau, pris un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d’entrée de trois ans à l’encontre du requérant. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, al.1er, 3, 43, §1, 2° et l'article 44ter de la loi du 15 décembre 1980 : est considéré par la 

Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration ou par son délégué, attaché, comme pouvant compromettre 

l'ordre public ; le comportement de l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société. L'intéressé est défavorablement connu de la Justice : 

 

• Il s'est rendu coupable de fabrication, vente, importation, port d'armes prohibées ainsi que de 

menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous condition, faits pour lesquels il a été 

condamné par le Tribunal correctionnel de Mons à une peine définitive d’emprisonnement de 2 

ans, en date du 16.06.2022. 

 

 En l’espèce, l’intéressé s’est rendu coupable d’avoir à Mons : 

- comme auteur ou coauteur, le 10.12.2017, verbalement avec ordre ou sous condition, 

menacé d’un attentat contre les personnes notamment les inspecteurs Z.T., B.V., L.M. 

et, de manière générale, les allochtones ; 

- fabriqué, réparé, exposé en vente, vendu, cédé ou transporté, tenu en dépôt, détenu ou 

été porteur d'objets ou de substances qui ne sont pas conçus comme arme, mais dont 

il apparaît clairement, étant donné les circonstances concrètes, que celui qui les détient 

les porte ou les transporte entend manifestement les utiliser aux fins de menacer ou de 

blesser physiquement les personnes, en l’espèce un couteau de cuisine. 

 

Comme en atteste la peine prononcée à l'encontre de l'intéressé, les faits sont graves. Outres 

(sic) les troubles psychologiques que les faits sont de nature à engendrer chez leurs victimes, 

ils sont également de ceux susceptibles de troubler sérieusement l'ordre public en contribuant 

au développement dans le population d'un sentiment d’insécurité. Ils mettent en péril la 

sécurité et l’ordre public. 
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• L'intéressé s’est également rendu coupable de rébellion sans arme, de coups et blessures 

volontaires, de menace verbale ou écrite, avec ordre ou condition, d'un attentat contre les 

personnes ou les propriétés, ainsi que d'outrage envers un officier ministériel, un agent 

dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou contre toute autre personnes ayant un 

caractère public, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, faits pour 

lesquels il a été condamné, le 10.01.2020 par le Tribunal correctionnel de Nivelles, à une peine 

d’emprisonnement de 15 mois. 

 

En l’espèce, l’intéressé s’est rendu coupable d’avoir, à Ottignies-Louvain-la-Neuve, le 

13.10.2019 : 

  - attaqué ou résisté avec violences ou menaces envers les inspecteurs de police M.T., L.A., 

B.A. et V.C., agissant pour l’exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité 

publique, des mandats de justice ou jugement ; 

  - donné des coups de pieds et de tête à destination de l’inspecteur de police M.T. ; 

  - verbalement menacé de tuer les services de police s’il n’était pas relâché tout de suite ; 

- proféré des propos outrageants à destination des services de police pendant tout le temps 

de leur intervention. 

 

• L'intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou 

incapacité de travail envers un conducteur, un accompagnateur, un contrôleur ou un guichetier 

d'un exploitant d’un réseau de transport public, un facteur, un pompier, un membre de la 

protection civile, un ambulancier un médecin un pharmacien, un kinésithérapeute, un infirmier, 

un membre du personnel affecté à l’accueil dans les services d’urgence des institutions de 

soins, un assistant social ou un psychologue d’un service public, dans l’exercice de ses 

fonctions, de rébellion ainsi que d’outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de 

l'autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l'exercice ou à l'occasion de l’exercice de ses fonctions, faits pour lesquels il a été condamné, 

en date du 07.01.2019, par le Tribunal correctionnel du Brabant wallon, à une peine 

d'emprisonnement de 18 mois. 

 

Les faits sont graves. Outres (sic) les séquelles physiques et troubles psychologiques que les 

faits sont de nature à engendrer chez leurs victimes, ils sont également de ceux susceptibles 

mettre (sic) en péril la sécurité et l'ordre public. Ils témoignent d'une violence gratuite ainsi que 

d’un mépris manifeste pour l'intégrité physique et psychologique d’autrui. 

 

• L'intéressé s'est également rendu coupable de menace verbale ou écrite, avec ordre ou sous 

condition, d’un attentat contre les personnes ou les propriétés ainsi que d’armes prohibées, faits 

pour lesquels ce dernier a été condamné par le Tribunal correctionnel de Mons, à une peine de 

2 ans d'emprisonnement, en date du 05.10.2018. 

 

• Le 05.02.2016, l'intéressé a été condamné par une juridiction étrangère, à savoir le Tribunal 

correctionnel de Valence (France), à une peine d’emprisonnement de 2 mois assortie d'un 

sursis de 5 ans, du chef de dégradation ou destruction intentionnelle de biens. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable de rébellion en état de récidive légale ainsi que d’outrage 

envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou contre 

toute autre personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 

ses fonctions, et ce, en état de récidive légale, faits pour lesquels ce dernier a été condamné 

par le Tribunal correctionnel de Nivelles à une peine de 6 mois d’emprisonnement, en date du 

17.12.2014. 

 

• L'intéressé s'est rendu coupable de dégradation volontaire de propriétés immobilières d’autrui 

en état de récidive légale, de coups et blessures volontaire en état de récidive légale, de 

rébellion ainsi que d’outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal 

correctionnel de Charleroi à une peine de 6 mois d’emprisonnement, en date du 13.09.2013. 
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• Le 14.10.2010, l’intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Dinant à une amende de 

200 EUR ainsi qu’à une déchéance du droit de conduire de 2 mois (toutes catégories), pour 

conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de conduire/permis provisoire/titre 

d’apprentissage. 

 

• Le 04.05.2010, l’intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Charleroi à une amende 

de 200 EUR pour conduite d’un véhicule sans être titulaire du permis de conduire/permis 

provisoire/titre d'apprentissage. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable de défaut d’assurance de véhicule, de défaut d'immatriculation 

de véhicule, de conduite d’un véhicule sans être titulaire du permis de conduire/permis 

provisoire/titre d'apprentissage, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal de police 

de Namur à une peine de 550 EUR d’amende, le 13.03.2007. 

 

• L'intéressé s’est également rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé 

maladie ou incapacité de travail envers époux ou cohabitant, en état de récidive légale, ainsi 

que d'outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l'occasion de l’exercice de ses fonctions, en état de récidive légale, faits pour lesquels il a été 

condamné par la Cour d’appel de Mons à une peine d’emprisonnement de 3 ans, en date du 

14.02.2007. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable de défaut d’assurance de véhicule, d’ivresse au volant, de 

conduite d’un véhicule malgré l'interdiction après épreuve respiratoire et/ou prélèvement 

sanguin, de délit de fuite ainsi que de conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de 

conduire/permis provisoire/titre d'apprentissage, faits pour lesquels il a été condamné par le 

Tribunal correctionnel de Bruxelles à une amende de 700 BEF et à une déchéance du droit de 

conduire de 3 mois et 60 jours, le 13.012.2002.  

 

• L’intéressé s’est également rendu coupable de : 

- vol, en état de récidive légale ; 

- coups et blessures volontaires ayant causé la maladie ou incapacité de travail, en état 

de récidive légale ; 

- coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique 

ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions, en état de récidive légale ; 

- coups et blessures volontaires en état de récidive légale ; 

- destruction ou détérioration de propriétés mobilières à l’aide de violences ou de 

menaces, en état de récidive légale ; 

- rébellion en état de récidive légale ; 

- outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l'occasion de l’exercice de ses fonctions, en état de récidive légale ; 

- racisme et xénophobie, en état de récidive légale ; 

- coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique 

ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, ayant causé effusion de sang, blessures ou 

maladie, et ce, en état de récidive légale ; 

 

faits pour lesquels l'intéressé a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

de 14 mois d’emprisonnement, le 09.01.2002. 

 

 •  L'intéressé s’est rendu coupable de coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de 

l’autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, ayant causé effusion de sang, blessures 

ou maladie, et ce, en état de récidive légale, ainsi que de menace par gestes ou emblèmes d’un 

attentat contre les personnes ou les propriétés, en état de récidive légale, faits pour lesquels il a 

été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine de 10 mois 

d'emprisonnement. 
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 •   Le 26.11.2001, l'intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Halle à une peine de 775 

BEF ainsi qu'à une déchéance du droit de conduire de 8 mois, du chef de défaut d’assurance de 

véhicule, d’ivresse au volant, de délit de fuite et de conduite d'un véhicule dans être titulaire du 

permis de conduire/permis provisoire, titre d’apprentissage. 

 

 •   L'intéressé s’est en outre rendu coupable de détention, vente, offre en vente de stupéfiants, 

d'usage en groupe de stupéfiants, de vol, à l’aide d'effraction, d'escalade ou fausses clefs, de 

tentative de vol à l’aide d'effraction, d'escalade ou fausses clés, de vol, de tentative de vol, de 

destruction ou détérioration de propriétés mobilières à l’aide de violences ou de menaces ainsi 

que de coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou incapacité de travail, faits pour 

lesquels il a été condamné par la Cour d'appel de Bruxelles à une peine d’emprisonnement de 1 

an, le 21.12.1995. 

 

 •   Le 17.07.1995, l'intéressé a également été condamné par la Cour d'appel de Bruxelles à une 

peine d’emprisonnement de 3 ans, du chef de trafic de stupéfiants constituant un acte de 

participation à l’activité principale ou accessoire d’une association, en état de récidive légale, de 

détention, vente ou offre en vente de stupéfiants à l’égard d’un mineur âgé de 16 ans accomplis, 

en état de récidive légale, ainsi que de détention, vente ou offre en vente de stupéfiants, en état 

de récidive légale. 

 

Les faits de vol mettent en péril la sécurité et l'ordre public en ce qu’ils portent atteinte aux biens 

d'autrui. 

Ils traduisent un manque absolu de respect pour les règles les plus élémentaires de la vie en 

société. 

 

Des faits de détention et de vente de stupéfiants attentent gravement à la sécurité publique en 

ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une population 

généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. La gravité des faits commis, est d'ailleurs attestée par la 

peine d'emprisonnement prononcée à son encontre. 

 

 •   L'intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé une maladie ou 

incapacité de travail, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de 

Nivelles à une peine d’emprisonnement de 6 mois, en date du 21.12.1994. 

 

 •   L’intéressé a également été condamné, en date du 24.01.1994, par la Cour d’appel de Gand, à 

une peine d’emprisonnement de 1 mois assortie d'un sursis de 3 ans, du chef de recel de choses 

obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit. 

 

 •   L'intéressé s’est rendu coupable de détention, vente ou offre en vente de stupéfiants, ainsi que 

de vol - à plusieurs reprises -, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel 

de Mons à une peine de 18 mois d'emprisonnement avec sursis probatoire de 5 ans sauf pour 

10 mois, en date du 16.03.1991. 

 

 •   Enfin, l’intéressé s’est rendu coupable de rébellion, menace par gestes ou emblèmes d'un 

attentat contre les personnes ou les propriétés, d’outrage envers un officier ministériel, un 

dépositaire de l’autorité publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l’exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ainsi que de port d’armes prohibées, faits 

pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Nivelles à une peine 

d'emprisonnement de 8 mois assortie d’un sursis de 5 ans. 

 

Le comportement de l’intéressé est particulièrement inquiétant en ce que ce dernier semble persister 

dans la commission d’infractions, et ce, en dépit de ses multiples incarcérations qui ne semblent pas 

avoir eu d’effet bénéfique à son égard en termes de prévention de récidive. 

 

La gravité des faits reprochés à l'intéressé (essentiellement de multiples actes de violence, mais aussi 

des faits de vol, des infractions à la loi sur les stupéfiants et de nombreuses infractions au code de la 

route) ainsi que leur répétition permettent à l'Administration de considérer la conduite de l'intéressé 

comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu’au maintien de 

l'ordre. 
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Autrement dit, le comportement de l'intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Il appert du dossier de l’intéressé que ce dernier demeure au moins depuis le 18.05.2022 (date de son 

arrestation) dans le Royaume. Cela étant, il y a lieu de souligner que l’intéressé est né en Belgique et y 

a résidé la majeure partie de sa vie, comme en témoignent ses multiples incarcérations sur le territoire 

du Royaume depuis l’année 1989 jusqu’à aujourd'hui. 

 

L’intéressé est né en Belgique le 24.08.1971 d'un père italien et d'une mère belge. Ce dernier a obtenu 

la nationalité belge le 01.01.1985, mais y a ensuite renoncé, en date du 03.11.1989, conservant 

uniquement la nationalité italienne. 

 

L’intéressé a ensuite poursuivi son séjour de manière légale en Belgique sous couvert d’une carte CEE 

puis E+, cette dernière ayant été supprimée en date du 03.11.2011. 

 

L’intéressé est radié d’office depuis le 24.02.2012. Ce dernier a sollicité sa réinscription en date du 

25.02.2014. Alors que l’Office des Etrangers a indiqué au Bourgmestre d’Ottignies-Louvain-la-Neuve 

que l’intéressé pouvait être réinscrit au registre de la population sous couvert d'une carte E+, ce dernier 

ne s'est pas présenté pour obtenir sa réinscription et a en conséquence perdu son droit au séjour 

permanent (cf. arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers du 30.03.2018 et note interne du 

14.06.2017). 

 

Depuis lors, l’intéressé n'a plus tenté de régulariser son séjour de la manière légalement prévue et 

séjourne par conséquent illégalement sur le territoire du Royaume, 

 

L'intéressé s'est vu remettre, à la prison de Nivelles, un questionnaire droit d’être entendu dont il a signé 

l'accusé de réception, en date du 20.05.2022. L’Administration n’a jamais obtenu le questionnaire 

complété en retour et ne dispose donc ne pas (sic) de renseignement actualisé concernant l'intéressé, 

quant à l'existence d’une relation durable et/ou d’enfants mineurs sur le territoire, ni sur d'éventuels 

problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu'il aurait en cas de retour vers son pays 

d’origine. 

 

Dans son questionnaire droit d’être entendu du 20.06.2017, l'intéressé indique être chez lui en Belgique. 

S’il est vrai que ce dernier est né en Belgique et y a passé la majeure partie de sa vie, il y a toutefois 

lieu de souligner que l'intéressé a été incarcéré à de multiples reprises et a donc passé un temps 

considérable en prison. 

 

En outre, s’il n’est pas contesté que le centre de la vie privée de l'intéressé gravite autour de la Belgique 

étant donné qu'il s’agit de son pays de naissance et de résidence, mais il y a lieu de remarquer que 

l’intéressé, alors qu’il a fait l’objet de multiples incarcérations, n’a jamais sollicité de permission de visite 

en prison au profit d'un ami ou d'un proche, comme cela ressort de son dossier carcéral. Il apparaît que 

l’intéressé n'a jamais reçu aucune autre visite en prison autre que celle de son avocat. Il y a donc lieu de 

s'interroger sur les attaches que l’intéressé s’est effectivement créées en Belgique. 

 

Il ressort de l'attestation DOLSIS de l'intéressé que ce dernier n’a jamais travaillé sur territoire du 

Royaume. De fait, l’intéressé émargeait au CPAS aux périodes suivantes : 

 - du 04.10.2005 au 31.07.2006 au CPAS de Charleroi ; 

 -  du 12.08.2007 au 31.12.2007 au CPAS de Charleroi ; 

 - du 10.03.2008 au 31.12.2009 au CPAS de Charleroi ; 

 - au mois de janvier 1998 au CPAS de Nivelles ; 

 - du 01.02.1999 au 31.05.1999 au CPAS de Bruxelles ; 

 - du 01.10.1999 au 31.12.1999 au CPAS de Bruxelles 

 - du 06.06.2005 au 03.10.2005 au CPAS de Gerpinnes. 

 

L'intégration de l'intéressé en Belgique, tant au niveau social qu'économique, est donc contestable (au 

vu de ses nombreuses incarcérations ainsi que de son absence du marché de l'emploi belge). 

 

L'examen de la situation personnelle et familiale de l’intéressé telle qu'elle résulte des éléments du 

dossier permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa 

vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la CEDH, compte tenu de la menace que 

représente l’intéressé, au vu de son comportement délinquant, pour l'ordre public. Compte tenu des 
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antécédents judiciaires de l’intéressé, il y a lieu de conclure qu'en l'espèce, ses intérêts familiaux et 

personnels ne peuvent prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public. 

 

Dans ces circonstances, aucune violation de l’article 8 de la CEDH ne saurait être retenue.  

 

Dans son questionnaire droit d'être entendu du 20.06.2017, l'intéressé a indiqué souffrir de plusieurs 

affections, mais ne produit aucun document pour en attester. Dans l’arrêt du 09.07.2019 du Conseil du 

contentieux des étrangers, dans ses moyens d’annulation, l'intéressé soulevait notamment sa condition 

médicale, indiquant qu'il « doit bénéficier d'une médication constante en raison de sa situation médicale 

particulière ». Il précisait alors devoir « bénéficier d’un appareillage adapté (soit prothèse, soit chaise 

roulante) et d'un service de kinésithérapie ». 

 

En l'état et dans (sic) l’absence de précision de la part de l’intéressé quant à sa situation médicale 

actuelle ainsi qu’à ses besoins relatifs à sa condition physique, rien ne laisse penser que l’intéressé ne 

pourrait bénéficier d’un traitement adapté en Italie. 

 

Notons à cet égard que l’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat 

uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d'origine, et que 

les circonstances mêmes de l’éloignement influencent l'état de santé ou l'espérance de vie de l’étranger. 

Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est 

que dans des cas très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé 

qu'une violation de l'article 3 de la CEDH est en cause ; ce que l'intéressé ne démontre pas en l’espèce. 

 

A défaut pour l’intéressé de démontrer qu’il ne pourrait bénéficier de soins de santé adéquats en Italie, 

aucune violation de l'article 3 de la CEDH ne saurait être retenue. 

 

Article 44ter, de la loi du 15 décembre 1980: au vu des éléments exposés ci-dessus aucun délai n’est 

accordé à l'intéressé pour quitter le territoire. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION: 

 

L'intéressé sera reconduit à la frontière en application de l’article 7, alinéa 2, et de l’article 44quinquies 

§1, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement 

des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

 •  L’intéressé s’est rendu coupable de fabrication, vente, importation, port d’armes prohibées 

ainsi que de menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous condition, faits pour 

lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Mons à une peine définitive 

d’emprisonnement de 2 ans, en date du 16.06.2022. 

 

  En l’espèce, l'intéressé s’est rendu coupable d'avoir à Mons : 

- comme auteur ou coauteur, le 10.12.2017, verbalement avec ordre ou sous condition, 

menacé d’un attentat contre les personnes notamment les inspecteurs Z.T., B.V., L.M. 

et, de manière générale, les allochtones ; 

- fabriqué, réparé, exposé en vente, vendu, cédé ou transporté, tenu en dépôt, détenu ou 

été porteur d'objets ou de substances qui ne sont pas conçus comme arme, mais dont 

il apparaît clairement, étant donné les circonstances concrètes, que celui qui les détient 

les porte ou les transporte entend manifestement les utiliser aux fins de menacer ou de 

blesser physiquement les personnes, en l’espèce un couteau de cuisine. 

 

Comme en atteste la peine prononcée à l’encontre de l'intéressé, les faits sont graves. 

Outres les troubles psychologiques que les faits sont de nature à engendrer chez leurs 

victimes, ils sont également de ceux susceptibles de troubler sérieusement l'ordre public en 

contribuant au développement dans le population d’un sentiment d’insécurité. Ils mettent en 

péril la sécurité et l'ordre public. 

 

 •  L’intéressé s’est également rendu coupable de rébellion sans arme, de coups et blessures 

volontaires, de menace verbale ou écrite, avec ordre ou condition, d’un attentat contre les 

personnes ou les propriétés, ainsi que d’outrage envers un officier ministériel, un agent 
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dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou contre toute autre personnes ayant un 

caractère public, dans l’exercice ou à l’occasion de l'exercice de ses fonctions, faits pour 

lesquels il a été condamné, le 10.01.2020 par le Tribunal correctionnel de Nivelles, à une 

peine d’emprisonnement de 15 mois. 

 

En l'espèce, l’intéressé s’est rendu coupable d'avoir, à Ottignies-Louvain-la-Neuve, le 

13.10.2019 : 

  - attaqué ou résisté avec violences ou menaces envers les inspecteurs de police 

M.T., L.A., B.A. et V.C., agissant pour l’exécution des lois, des ordres ou 

ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugement ; 

  - donné des coups de pieds et de tête à destination de l'inspecteur de police M.T. ; 

  - verbalement menacé de tuer les services de police s’il n’était pas relâché tout de 

suite ; 

  - proféré des propos outrageants à destination des services de police pendant tout le 

temps de leur intervention. 

 

 •  L’intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou 

incapacité de travail envers un conducteur, un accompagnateur, un contrôleur ou un 

guichetier d'un exploitant d'un réseau de transport public, un facteur, un pompier, un 

membre de la protection civile, un ambulancier un médecin un pharmacien, un 

kinésithérapeute, un infirmier, un membre du personnel affecté à l’accueil dans les services 

d'urgence des institutions de soins, un assistant social ou un psychologue d'un service 

public, dans l'exercice de ses fonctions, de rébellion ainsi que d'outrage envers un officier 

ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique ou contre toute autre 

personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 

fonctions, faits pour lesquels il a été condamné, en date du 07.01.2019, par le Tribunal 

correctionnel du Brabant wallon, à une peine d’emprisonnement de 18 mois. 

 

  Les faits sont graves. Outres (sic) les séquelles physiques et troubles psychologiques que 

les faits sont de nature à engendrer chez leurs victimes, ils sont également de ceux 

susceptibles mettre en péril la sécurité et l’ordre public. Ils témoignent d'une violence 

gratuite ainsi que d’un mépris manifeste pour l’intégrité physique et psychologique d'autrui. 

 

  •  L’intéressé s'est également rendu coupable de menace verbale ou écrite, avec ordre ou 

sous condition, d'un attentat contre les personnes ou les propriétés ainsi que d’armes 

prohibées, faits pour lesquels ce dernier a été condamné par le Tribunal correctionnel de 

Mons, à une peine de 2 ans d'emprisonnement, en date du 05.10.2018. 

 

 •   Le 05.02.2016, l’intéressé a été condamné par une juridiction étrangère, à savoir le Tribunal 

correctionnel de Valence (France), à une peine d'emprisonnement de 2 mois assortie d'un 

sursis de 5 ans, du chef de dégradation ou destruction intentionnelle de biens. 

 

 •   L’intéressé s’est rendu coupable de rébellion en état de récidive légale ainsi que d'outrage 

envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique ou 

contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions, et ce, en état de récidive légale, faits pour lesquels ce dernier a 

été condamné par le Tribunal correctionnel de Nivelles à une peine de 6 mois 

d'emprisonnement, en date du 17.12.2014. 

 

 •   L’intéressé s’est rendu coupable de dégradation volontaire de propriétés immobilières 

d’autrui en état de récidive légale, de coups et blessures volontaire en état de récidive 

légale, de rébellion ainsi que d’outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire 

de l’autorité publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, faits pour lesquels il a été 

condamné par le Tribunal correctionnel de Charleroi à une peine de 6 mois 

d'emprisonnement, en date du 13.09.2013 

 

 •   Le 14.10.2010, l’intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Dinant à une 

amende de 200 EUR ainsi qu’à une déchéance du droit de conduire de 2 mois (toutes 

catégories), pour conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de conduire/permis 

provisoire/titre d’apprentissage. 
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 •   Le 04.05.2010, l’intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Charleroi à une 

amende de 200 EUR pour conduite d’un véhicule sans être titulaire du permis de 

conduire/permis provisoire/titre d’apprentissage. 

 

 •   L’intéressé s'est rendu coupable de défaut d’assurance de véhicule, de défaut 

d'immatriculation de véhicule, de conduite d’un véhicule sans être titulaire du permis de 

conduire/permis provisoire/titre d'apprentissage, faits pour lesquels il a été condamné par le 

Tribunal de police de Namur à une peine de 550 EUR d’amende, le 13.03.2007. 

 

 •   L’intéressé s’est également rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé 

maladie ou incapacité de travail envers époux ou cohabitant, en état de récidive légale, 

ainsi que d'outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la 

force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou 

à l'occasion de l’exercice de ses fonctions, en état de récidive légale, faits pour lesquels il a 

été condamné par la Cour d’appel de Mons à une peine d’emprisonnement de 3 ans, en 

date du 14.02.2007. 

 

 •   L’intéressé s'est rendu coupable de défaut d’assurance de véhicule, d’ivresse au volant, de 

conduite d'un véhicule malgré l’interdiction après épreuve respiratoire et/ou prélèvement 

sanguin, de délit de fuite ainsi que de conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de 

conduire/permis provisoire/titre d'apprentissage, faits pour lesquels il a été condamné par le 

Tribunal correctionnel de Bruxelles à une amende de 700 BEF et à une déchéance du droit 

de conduire de 3 mois et 60 jours, le 13.012.2002.  

 

 •   L'intéressé s'est également rendu coupable de : 

- vol, en état de récidive légale ; 

- coups et blessures volontaires ayant causé la maladie ou incapacité de travail, en état 

de  récidive légale ;  

- coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force publique 

ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à 

l’occasion de l'exercice de ses fonctions, en état de récidive légale ;  

- coups et blessures volontaires en état de récidive légale ; 

- destruction ou détérioration de propriétés mobilières à l'aide de violences ou de 

menaces, en état de récidive légale ; 

- rébellion en état de récidive légale ; 

- outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, en état de récidive légale ; 

- racisme et xénophobie, en état de récidive légale ; 

- coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique 

ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l’occasion de l'exercice de ses fonctions, ayant causé effusion de sang, blessures ou 

maladie, et ce, en état de récidive légale ; 

 

faits pour lesquels l’intéressé a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une 

peine de 14 mois d'emprisonnement, le 09.01.2002. 

 

• L'intéressé s’est rendu coupable de coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de 

l’autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, ayant causé effusion de sang, 

blessures ou maladie, et ce, en état de récidive légale, ainsi que de menace par gestes ou 

emblèmes d’un attentat contre les personnes ou les propriétés, en état de récidive légale, faits 

pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine de 10 

mois d’emprisonnement. 

 

• Le 26.11.2001, l’intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Halle à une peine de 

775 BEF ainsi qu’à une déchéance du droit de conduire de 8 mois, du chef de défaut 

d'assurance de véhicule, d’ivresse au volant, de délit de fuite et de conduite d'un véhicule dans 

être titulaire du permis de conduire/permis provisoire, titre d’apprentissage. 
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• L’intéressé s’est en outre rendu coupable de détention, vente, offre en vente de stupéfiants, 

d'usage en groupe de stupéfiants, de vol, à l'aide d'effraction, d'escalade ou fausses clefs, de 

tentative de vol à l’aide d’effraction, d'escalade ou fausses clés, de vol, de tentative de vol, de 

destruction ou détérioration de propriétés mobilières à l’aide de violences ou de menaces ainsi 

que de coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou incapacité de travail, faits pour 

lesquels il a été condamné par la Cour d’appel de Bruxelles à une peine d’emprisonnement de 

1 an, le 21.12.1995. 

 

• Le 17.07.1995, l’intéressé a également été condamné par la Cour d’appel de Bruxelles à une 

peine d'emprisonnement de 3 ans, du chef de trafic de stupéfiants constituant un acte de 

participation à l’activité principale ou accessoire d’une association, en état de récidive légale, de 

détention, vente ou offre en vente de stupéfiants à l’égard d’un mineur âgé de 16 ans 

accomplis, en état de récidive légale, ainsi que de détention, vente ou offre en vente de 

stupéfiants, en état de récidive légale. 

 

Les faits de vol mettent en péril la sécurité et l’ordre public en ce qu’ils portent atteinte aux biens 

d’autrui. Ils traduisent un manque absolu de respect pour les règles les plus élémentaires de la 

vie en société. 

 

Des faits de détention et de vente de stupéfiants attentent gravement à la sécurité publique en 

ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une population 

généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. La gravité des faits commis, est d'ailleurs attestée par la 

peine d’emprisonnement prononcée à son encontre. 

 

• L’intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé une maladie ou 

incapacité de travail, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de 

Nivelles à une peine d'emprisonnement de 6 mois, en date du 21.12.1994. 

 

• L’intéressé a également été condamné, en date du 24.01.1994, par la Cour d’appel de Gand, à 

une peine d’emprisonnement de 1 mois assortie d’un sursis de 3 ans, du chef de recel de 

choses obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit. 

 

• L’intéressé s'est rendu coupable de détention, vente ou offre en vente de stupéfiants, ainsi que 

de vol - à plusieurs reprises -, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel 

de Mons à une peine de 18 mois d’emprisonnement avec sursis probatoire de 5 ans sauf pour 

10 mois, en date du 16.03.1991. 

 

• Enfin, l’intéressé s’est rendu coupable de rébellion, menace par gestes ou emblèmes d'un 

attentat contre les personnes ou les propriétés, d’outrage envers un officier ministériel, un 

dépositaire de l'autorité publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ainsi que de port d’armes prohibées, 

faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Nivelles à une peine 

d’emprisonnement de 8 mois assortie d’un sursis de 5 ans. 

 

Le comportement de l'intéressé est particulièrement inquiétant en ce que ce dernier semble persister 

dans la commission d’infractions, et ce, en dépit de ses multiples incarcérations qui ne semblent pas 

avoir eu d’effet bénéfique à son égard en termes de prévention de récidive. 

 

La gravité des faits reprochés à l’intéressé (essentiellement de multiples actes de violence, mais aussi 

des faits de vol, des infractions à la loi sur les stupéfiants et de nombreuses infractions au code de la 

route) ainsi que leur répétition permettent à l’Administration de considérer la conduite de l’intéressé 

comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu’au maintien de 

l’ordre. 

 

Autrement dit, le comportement de l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société. Il existe un risque de nouvelle atteinte à l’ordre public. 

 

Dans son questionnaire droit d’être entendu du 20.06.2017, l’intéressé a indiqué souffrir de plusieurs 

affections, mais ne produit aucun document pour en attester. Dans l’arrêt du 09.07.2019 du Conseil du 

contentieux des étrangers, dans ses moyens d’annulation, l’intéressé soulevait notamment sa condition 
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médicale, indiquant qu’il « doit bénéficier d’une médication constante en raison de sa situation médicale 

particulière ». Il précisait alors devoir « bénéficier d’un appareillage adapté (soit prothèse, soit chaise 

roulante) et d'un service de kinésithérapie ». 

 

En l’état et dans (sic) l’absence de précision de la part de l’intéressé quant à sa situation médicale 

actuelle ainsi qu’à ses besoins relatifs à sa condition physique, rien ne laisse penser que l’intéressé ne 

pourrait bénéficier d'un traitement adapté en Italie. 

 

Notons à cet égard que l’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat 

uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que 

les circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de 

l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. 

Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement 

forcé qu’une violation de l’article 3 de la CEDH est en cause ; ce que l’intéressé ne démontre pas en 

l’espèce. 

 

A défaut pour l’intéressé de démontrer qu’il ne pourrait bénéficier de soins de santé adéquats en Italie, 

aucune violation de l’article 3 de la CEDH ne saurait être retenue. 

 

Article 44ter, de la loi du 15 décembre 1980: au vu des éléments exposés ci-dessus aucun délai n’est 

accordé à l’intéressé pour quitter le territoire. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION: 

 

La décision de maintien est prise en application de l’article 7, alinéa 3, et article 44 septies §1, de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

Vu que l’intéressé est susceptible de porter atteinte à l’ordre public, le maintien de l’intéressé à la 

disposition de l’Office des Etrangers s’impose en vue d’assurer son éloignement effectif. 

 

En exécution de ces décisions, nous, le délégué de la Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration, 

prescrivons au responsable du détachement de sécurité de l’aéroport national et au directeur du centre 

fermé pour illégaux, de faire écrouer l’intéressé à partir du 13.09.2022 ». 

 

• S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« L’interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Conformément à article (sic) 44nonies de la loi du 15 décembre 1980 : 

 

■ La décision d’éloignement est assortie d'une interdiction d’entrée de 3 ans: 

 

• L’intéressé s'est rendu coupable de fabrication, vente, importation, port d'armes prohibées ainsi 

que de menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous condition, faits pour lesquels il a été 

condamné par le Tribunal correctionnel de Mons à une peine définitive d’emprisonnement de 2 

ans, en date du 16.06.2022. 

 

 En l’espèce, l’intéressé s’est rendu coupable d’avoir à Mons : 

- comme auteur ou coauteur, le 10.12.2017, verbalement avec ordre ou sous condition, 

menacé d’un attentat contre les personnes notamment les inspecteurs Z.T., B.V., L.M. 

et, de manière générale, les allochtones ; 

- fabriqué, réparé, exposé en vente, vendu, cédé ou transporté, tenu en dépôt, détenu ou 

été porteur d'objets ou de substances qui ne sont pas conçus comme arme, mais dont 

il apparaît clairement, étant donné les circonstances concrètes, que celui qui les détient 

les porte ou les transporte entend manifestement les utiliser aux fins de menacer ou de 

blesser physiquement les personnes, en l’espèce un couteau de cuisine. 
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Comme en atteste la peine prononcée à l'encontre de l'intéressé, les faits sont graves. Outres 

(sic) les troubles psychologiques que les faits sont de nature à engendrer chez leurs victimes, 

ils sont également de ceux susceptibles de troubler sérieusement l'ordre public en contribuant 

au développement dans le (sic) population d'un sentiment d’insécurité. Ils mettent en péril la 

sécurité et l’ordre public. 

 

• L'intéressé s’est également rendu coupable de rébellion sans arme, de coups et blessures 

volontaires, de menace verbale ou écrite, avec ordre ou condition, d'un attentat contre les 

personnes ou les propriétés, ainsi que d'outrage envers un officier ministériel, un agent 

dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou contre toute autre personnes ayant un 

caractère public, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, faits pour 

lesquels il a été condamné, le 10.01.2020 par le Tribunal correctionnel de Nivelles, à une peine 

d’emprisonnement de 15 mois. 

 

En l’espèce, l’intéressé s’est rendu coupable d’avoir, à Ottignies-Louvain-la-Neuve, le 

13.10.2019 : 

  - attaqué ou résisté avec violences ou menaces envers les inspecteurs de police M.T., L.A., 

B.A. et V.C., agissant pour l’exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité 

publique, des mandats de justice ou jugement ; 

  - donné des coups de pieds et de tête à destination de l’inspecteur de police M. T. ; 

  - verbalement menacé de tuer les services de police s’il n’était pas relâché tout de suite ; 

- proféré des propos outrageants à destination des services de police pendant tout le temps 

de leur intervention. 

 

• L'intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou 

incapacité de travail envers un conducteur, un accompagnateur, un contrôleur ou un guichetier 

d'un exploitant d’un réseau de transport public, un facteur, un pompier, un membre de la 

protection civile, un ambulancier un médecin un pharmacien, un kinésithérapeute, un infirmier, 

un membre du personne! affecté à l’accueil dans les services d’urgence des institutions de 

soins, un assistant social ou un psychologue d’un service public, dans l’exercice de ses 

fonctions, de rébellion ainsi que d’outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de 

l'autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans 

l'exercice ou à l'occasion de l’exercice de ses fonctions, faits pour lesquels il a été condamné, 

en date du 07.01.2019, par le Tribunal correctionnel du Brabant wallon, à une peine 

d'emprisonnement de 18 mois. 

 

Les faits sont graves. Outres (sic) les séquelles physiques et troubles psychologiques que les 

faits sont de nature à engendrer chez leurs victimes, ils sont également de ceux susceptibles 

mettre en péril la sécurité et l'ordre public. Ils témoignent d'une violence gratuite ainsi que d’un 

mépris manifeste pour l'intégrité physique et psychologique d’autrui. 

 

• L'intéressé s'est également rendu coupable de menace verbale ou écrite, avec ordre ou sous 

condition, d’un attentat contre les personnes ou les propriétés ainsi que d’armes prohibées, faits 

pour lesquels ce dernier a été condamné par le Tribunal correctionnel de Mons, à une peine de 

2 ans d'emprisonnement, en date du 05.10.2018. 

 

• Le 05.02.2016, l'intéressé a été condamné par une juridiction étrangère, à savoir le Tribunal 

correctionnel de Valence (France), à une peine d’emprisonnement de 2 mois assortie d'un 

sursis de 5 ans, du chef de dégradation ou destruction intentionnelle de biens. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable de rébellion en état de récidive légale ainsi que d’outrage 

envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou contre 

toute autre personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 

ses fonctions, et ce, en état de récidive légale, faits pour lesquels ce dernier a été condamné 

par le Tribunal correctionnel de Nivelles à une peine de 6 mois d’emprisonnement, en date du 

17.12.2014. 

 

• L'intéressé s'est rendu coupable de dégradation volontaire de propriétés immobilières d’autrui 

en état de récidive légale, de coups et blessures volontaire en état de récidive légale, de 

rébellion ainsi que d’outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 
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l’occasion de l’exercice de ses fonctions, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal 

correctionnel de Charleroi à une peine de 6 mois d’emprisonnement, en date du 13.09.2013 

 

• Le 14.10.2010, l’intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Dinant à une amende de 

200 EUR ainsi qu’à une déchéance du droit de conduire de 2 mois (toutes catégories), pour 

conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de conduire/permis provisoire/titre 

d’apprentissage. 

 

• Le 04.05.2010, l’intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Charleroi à une amende 

de 200 EUR pour conduite d’un véhicule sans être titulaire du permis de conduire/permis 

provisoire/titre d'apprentissage. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable de défaut d’assurance de véhicule, de défaut d'immatriculation 

de véhicule, de conduite d’un véhicule sans être titulaire du permis de conduire/permis 

provisoire/titre d'apprentissage, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal de police 

de Namur à une peine de 550 EUR d’amende, le 13.03.2007. 

 

• L'intéressé s’est également rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé 

maladie ou incapacité de travail envers époux ou cohabitant, en état de récidive légale, ainsi 

que d'outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l'occasion de l’exercice de ses fonctions, en état de récidive légale, faits pour lesquels il a été 

condamné par la Cour d’appel de Mons à une peine d’emprisonnement de 3 ans, en date du 

14.02.2007. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable de défaut d’assurance de véhicule, d’ivresse au volant, de 

conduite d’un véhicule malgré l'interdiction après épreuve respiratoire et/ou prélèvement 

sanguin, de délit de fuite ainsi que de conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de 

conduire/permis provisoire/titre d'apprentissage, faits pour lesquels il a été condamné par le 

Tribunal correctionnel de Bruxelles à une amende de 700 BEF et à une déchéance du droit de 

conduire de 3 mois et 60 jours, le 13.012.2002.  

 

• L’intéressé s’est également rendu coupable de : 

- vol, en état de récidive légale ; 

- coups et blessures volontaires ayant causé la maladie ou incapacité de travail, en état 

de récidive légale ; 

- coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique 

ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions, en état de récidive légale ; 

- coups et blessures volontaires en état de récidive légale ; 

- destruction ou détérioration de propriétés mobilières à l’aide de violences ou de 

menaces, en état de récidive légale ; 

- rébellion en état de récidive légale ; 

- outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l'occasion de l’exercice de ses fonctions, en état de récidive légale ; 

- racisme et xénophobie, en état de récidive légale ; 

- coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique 

ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, ayant causé effusion de sang, blessures ou 

maladie, et ce, en état de récidive légale ; 

 

faits pour lesquels l'intéressé a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

de 14 mois d’emprisonnement, le 09.01.2002. 

 

 •  L'intéressé s’est rendu coupable de coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de 

l’autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, 

dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, ayant causé effusion de sang, 

blessures ou maladie, et ce, en état de récidive légale, ainsi que de menace par gestes ou 

emblèmes d’un attentat contre les personnes ou les propriétés, en état de récidive légale, 
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faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

de 10 mois d'emprisonnement. 

 

 •  Le 26.11.2001, l'intéressé a été condamné par le Tribunal de police de Halle à une peine de 

775 BEF ainsi qu'à une déchéance du droit de conduire de 8 mois, du chef de défaut 

d’assurance de véhicule, d’ivresse au volant, de délit de fuite et de conduite d'un véhicule 

dans être titulaire du permis de conduire/permis provisoire, titre d’apprentissage. 

 

 •  L'intéressé s’est en outre rendu coupable de détention, vente, offre en vente de stupéfiants, 

d'usage en groupe de stupéfiants, de vol, à l’aide d'effraction, d'escalade ou fausses clefs, 

de tentative de vol à l’aide d'effraction, d'escalade ou fausses clés, de vol, de tentative de 

vol, de destruction ou détérioration de propriétés mobilières à l’aide de violences ou de 

menaces ainsi que de coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou incapacité de 

travail, faits pour lesquels il a été condamné par la Cour d'appel de Bruxelles à une peine 

d’emprisonnement de 1 an, le 21.12.1995. 

 

 •  Le 17.07.1995, l'intéressé a également été condamné par la Cour d'appel de Bruxelles à 

une peine d’emprisonnement de 3 ans, du chef de trafic de stupéfiants constituant un acte 

de participation à l’activité principale ou accessoire d’une association, en état de récidive 

légale, de détention, vente ou offre en vente de stupéfiants à l’égard d’un mineur âgé de 16 

ans accomplis, en état de récidive légale, ainsi que de détention, vente ou offre en vente de 

stupéfiants, en état de récidive légale. 

 

Les faits de vol mettent en péril la sécurité et l'ordre public en ce qu’ils portent atteinte aux 

biens d'autrui. 

Ils traduisent un manque absolu de respect pour les règles les plus élémentaires de la vie 

en société. 

 

Des faits de détention et de vente de stupéfiants attentent gravement à la sécurité publique 

en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une 

population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une 

délinquance périphérique aux fins d’acquisition. La gravité des faits commis, est d'ailleurs 

attestée par la peine d'emprisonnement prononcée à son encontre. 

 

 •  L'intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant causé une 

maladie ou incapacité de travail, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal 

correctionnel de Nivelles à une peine d’emprisonnement de 6 mois, en date du 21.12.1994. 

 

 •  L’intéressé a également été condamné, en date du 24.01.1994, par la Cour d’appel de 

Gand, à une peine d’emprisonnement de 1 mois assortie d'un sursis de 3 ans, du chef de 

recel de choses obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit. 

 

 •  L'intéressé s’est rendu coupable de détention, vente ou offre en vente de stupéfiants, ainsi 

que de vol - à plusieurs reprises -, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal 

correctionnel de Mons à une peine de 18 mois d'emprisonnement avec sursis probatoire de 

5 ans sauf pour 10 mois, en date du 16.03.1991. 

 

 •  Enfin, l’intéressé s’est rendu coupable de rébellion, menace par gestes ou emblèmes d'un 

attentat contre les personnes ou les propriétés, d’outrage envers un officier ministériel, un 

dépositaire de l’autorité publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, 

dans l’exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ainsi que de port d’armes 

prohibées, faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Nivelles à 

une peine d'emprisonnement de 8 mois assortie d’un sursis de 5 ans. 

 

Le comportement de l’intéressé est particulièrement inquiétant en ce que ce dernier semble persister 

dans la commission d’infractions, et ce, en dépit de ses multiples incarcérations qui ne semblent pas 

avoir eu d’effet bénéfique à son égard en termes de prévention de récidive. 

 

La gravité des faits reprochés à l'intéressé (essentiellement de multiples actes de violence, mais aussi 

des faits de vol, des infractions à la loi sur les stupéfiants et de nombreuses infractions au code de la 

route) ainsi que leur répétition permettent à l'Administration de considérer la conduite de l'intéressé 
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comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu’au maintien de 

l'ordre. 

 

Autrement dit, le comportement de l'intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Autrement dit, le comportement de l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Eu égard au caractère répétitif, grave, frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Il appert du dossier de l’intéressé que ce dernier demeure au moins depuis le 18.05.2022 (date de son 

arrestation) dans le Royaume. Cela étant, il y a lieu de souligner que l'intéressé est né en Belgique et y 

a résidé la majeure partie de sa vie, comme en témoignent ses multiples incarcérations sur le territoire 

du Royaume depuis l'année 1989 jusqu'à aujourd’hui. 

 

L’intéressé est né en Belgique le 24.08.1971 d'un père italien et d’une mère belge. Ce dernier a obtenu 

la nationalité belge le 01.01.1985, mais y a ensuite renoncé, en date du 03.11.1989, conservant 

uniquement la nationalité italienne.  

 

L'intéressé a ensuite poursuivi son séjour de manière légale en Belgique sous couvert d’une carte CEE 

puis E+, cette dernière ayant été supprimée en date du 03.11.2011. 

 

L’intéressé est radié d’office depuis le 24.02.2012. Ce dernier a sollicité sa réinscription en date du 

25.02.2014. Alors que l’Office des Etrangers a indiqué au Bourgmestre d'Ottignies-Louvain-la-Neuve 

que l’intéressé pouvait être réinscrit au registre de la population séjour permanent (cf. arrêt du Conseil 

du Contentieux des étrangers du 30.03.2018 et note interne du 14.06.2017). 

 

Depuis lors, l'intéressé n'a plus tenté de régulariser son séjour de la manière légalement prévue et 

séjourne par conséquent illégalement sur le territoire du Royaume. 

 

L'intéressé s'est vu remettre, à la prison de Nivelles, un questionnaire droit d’être entendu dont il a signé 

l’accusé de réception, en date du 20.05.2022. L'Administration n’a jamais obtenu le questionnaire 

complété en retour et ne dispose donc ne pas de renseignement actualisé concernant l’intéressé, quant 

à l’existence d'une relation durable et/ou d'enfants mineurs sur le territoire, ni sur d'éventuels problèmes 

de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu'il aurait en cas de retour vers son pays d’origine. 

 

Dans son questionnaire droit d’être entendu du 20.06.2017, l’intéressé indique être chez lui en Belgique. 

S’il est vrai que ce dernier est né en Belgique et y a passé la majeure partie de sa vie, il y a toutefois 

lieu de souligner que l'intéressé a été incarcéré à de multiples reprises et a donc passé un temps 

considérable en prison. 

 

En outre, s’il n'est pas contesté que le centre de la vie privée de l'intéressé gravite autour de la Belgique 

étant donné qu'il s'agit de son pays de naissance et de résidence, mais il y a lieu de remarquer que 

l’intéressé, alors qu’il a fait l’objet de multiples incarcérations, n’a jamais sollicité de permission de visite 

en prison au profit d’un ami ou d'un proche, comme cela ressort de son dossier carcéral. Il apparaît que 

l’intéressé n’a jamais reçu aucune autre visite en prison autre que celle de son avocat. Il y a donc lieu 

de s’interroger sur les attaches que l’intéressé s’est effectivement créées en Belgique. 

 

Il ressort de l'attestation DOLSIS de l'intéressé que ce dernier n’a jamais travaillé sur territoire du 

Royaume. De fait, l'intéressé émargeait au CPAS aux périodes suivantes :  

 

 - du 04.10.2005 au 31.07.2006 au CPAS de Charleroi ; 

 -  du 12.08.2007 au 31.12.2007 au CPAS de Charleroi ; 

 - du 10.03.2008 au 31.12.2009 au CPAS de Charleroi ; 

 - au mois de janvier 1998 au CPAS de Nivelles ; 

 - du 01.02.1999 au 31.05.1999 au CPAS de Bruxelles ; 

 - du 01.10.1999 au 31.12.1999 au CPAS de Bruxelles 

 - du 06.06.2005 au 03.10.2005 au CPAS de Gerpinnes. 
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L'intégration de l'intéressé en Belgique, tant au niveau social qu'économique, est donc contestable (au 

vu de ses nombreuses incarcérations ainsi que de son absence du marché de l’emploi belge). 

 

L’examen de la situation personnelle et familiale de l’intéressé telle qu’elle résulte des éléments du 

dossier permet de conclure qu’il n'est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa 

vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la CEDH, compte tenu de la menace que 

représente l’intéressé, au vu de son comportement délinquant, pour l'ordre public. Compte tenu des 

antécédents judiciaires de l’intéressé, il y a lieu de conclure qu'en l'espèce, ses intérêts familiaux et 

personnels ne peuvent prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public. 

 

Dans ces circonstances, aucune violation de l'article 8 de la CEDH ne saurait être retenue. 

 

Dans son questionnaire droit d’être entendu du 20.06.2017, l’intéressé a indiqué souffrir de plusieurs 

affections, mais ne produit aucun document pour en attester. Dans l'arrêt du 09.07.2019 du Conseil du 

contentieux des étrangers, dans ses moyens d'annulation, l'intéressé soulevait notamment sa condition 

médicale, indiquant qu'il « doit bénéficier d’une médication constante en raison de sa situation médicale 

particulière ». Il précisait alors devoir « bénéficier d’un appareillage adapté (soit prothèse, soit chaise 

roulante) et d'un service de kinésithérapie ». 

 

En l’état et dans (sic) l'absence de précision de la part de l'intéressé quant à sa situation médicale 

actuelle ainsi qu'à ses besoins relatifs à sa condition physique, rien ne laisse penser que l’intéressé ne 

pourrait bénéficier d’un traitement adapté en Italie. 

 

Notons à cet égard que l'article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat 

uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que 

les circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de 

l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. 

Ce n'est que dans des cas très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement 

forcé qu'une violation de l'article 3 de la CEDH est en cause ; ce que l’intéressé ne démontre pas en 

l'espèce. 

 

A défaut pour l'intéressé de démontrer qu'il ne pourrait bénéficier de soins de santé adéquats en Italie, 

aucune violation de l’article 3 de la CEDH ne saurait être retenue. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration, la protection de l’ordre 

public, et la situation familiale et médicale, une interdiction d'entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique, subdivisé en quatre branches, « de la violation : 

- des articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH) ; 

- des articles 3, 4, 7 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après : la 

Charte) ; 

- des articles 25, 27, 28 et 30 de la Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 

avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des États membres ; 

- des articles 7, 42quinquies, 43, 44bis, 44ter, 44nonies, 45, 46 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- du principe général de proportionnalité ; 

- du droit fondamental à une procédure administrative équitable et des droits de la défense, notamment 

consacrés par les principes généraux de droit administratif de bonne administration, en ce compris le 

principe audi alteram partem, le droit d'être entendu (principe de droit belge et de droit européen), et le 

devoir de minutie et de prudence ». 

 

2.1.1. Dans une première branche prise « de la violation des articles 7, 42quinquies, 43, 44bis, 44ter, 

44nonies et 46 de la loi du 15 décembre 1980, pris isolément et en combinaison avec les obligations de 

motivation », le requérant expose ce qui suit : 
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« L'ordre de quitter le territoire, duquel les autres décisions sont les accessoires, se fonde sur l'article 7, 

alinéa 1er, 3°, l'article 43, § 1er, 2° et l'article 44ter de la loi du 15 décembre 1980. L'article 44ter prévoit 

explicitement qu'un ordre de quitter le territoire peut être délivré, en application de l'article 7, alinéa 1er, 

au citoyen de l'Union qui n'a pas ou plus le droit de séjourner sur le territoire du Royaume. 

 

Or, il ressort clairement [de son] dossier administratif qu'une demande d'autorisation au long séjour a 

été introduite en date du 25 février 2014 et que le droit au séjour permanent [lui] a été octroyé par 

l'Office des étrangers en date du 14 mars 2014. Dans la décision attaquée, la partie adverse se fonde 

sur une note interne du 14 juin 2017, versée au dossier administratif, pour affirmer qu’[il] a perdu son 

droit au séjour permanent. Ladite note interne stipule que, […] ne s'étant pas présenté en 2014 pour 

obtenir sa carte de séjour, il peut être présumé qu'il a quitté la Belgique depuis au moins deux ans et 

que, par conséquent, en raison de ces deux ans d'absence présumée, son droit au séjour permanent 

est « perdu ». 

 

Il s'agit d'une interprétation erronée de la loi. La note interne du 14 juin 2017 semble en effet se référer 

aux articles 19 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoient qu'en cas d'absence d'un an ou 

deux - selon les cas - l'étranger perd son droit de retour dans le Royaume. Or ces dispositions sont 

d'application pour les ressortissants de pays tiers disposant d'un titre de séjour en Belgique mais pas 

pour les citoyens de l'Union européenne, comme c'est [son] cas, ressortissant italien. [Sa] prétendue 

absence du territoire belge ne peut donc, sans méconnaître les dispositions susmentionnées, fonder la 

perte de son droit au séjour. L'article 42quinquies est d'ailleurs limpide en ce qu'il dispose en son 

paragraphe 7 que « une fois acquis, le droit de séjour permanent ne se perd que par des absences du 

Royaume d'une durée supérieure à deux ans consécutifs », ce qui n'est pas [son] cas, […] ayant 

toujours résidé en Belgique. 

 

Même si, hypothétiquement, [il] rentrait effectivement dans les conditions justifiant la perte du droit au 

séjour, quod non, il aurait dû, sur pied de l'article 46, se voir notifier une décision lui refusant/mettant fin 

à son droit au séjour. Or, il ne ressort nullement du dossier administratif qu'une décision de fin de séjour 

ait été émise et [lui] notifiée par la partie adverse. Même si [il] n'est plus en possession d'une carte de 

séjour, le défaut de ladite carte de séjour dans [son] chef n'entraine pas la perte automatique du droit au 

séjour, la carte de séjour n'étant que l'instrumentum permettant de constater matériellement l'existence 

du droit au séjour. En l'absence d'une décision de fin de séjour, [il] conserve donc son droit au séjour 

permanent, contrairement à ce qui est affirmé par la partie adverse. L'article 25, §1er de la directive 

2004/38 stipule d'ailleurs explicitement (nous soulignons) : 

« La possession d'une attestation d'enregistrement, telle que visée à l'article 8, d'un document 

attestant l'introduction d'une demande de carte de séjour de membre de la famille, d'une carte de 

séjour, ou d'une carte de séjour permanent ne peut en aucun cas constituer une condition 

préalable à l'exercice d'un droit ou l'accomplissement d'une formalité administrative, la 

qualité de bénéficiaire des droits pouvant être attestée par tout autre moyen de preuve ». 

L'ordre de quitter le territoire attaqué ne pouvait donc être pris sur base des articles 7, 43 et 44ter de la 

loi du 15 décembre 1980 sans qu'une décision de fin de séjour ait préalablement été émise et [lui] 

notifiée, quod non. Il en va de même pour la décision d'interdiction d'entrée prise sur base de l'article 

44nonies. Ce faisant, la partie adverse a violé les articles 7, 42quinquies, 43, 44bis, 44ter, 44nonies et 

46 de la loi du 15 décembre 1980 pris isolément et en combinaison avec les obligations de motivation. 

Partant, l'ordre de quitter le territoire est illégal et doit donc être annulé, ainsi que l'ensemble des autres 

décisions, accessoires de l'ordre de quitter le territoire ». 

 

2.1.2. Dans une troisième branche prise « de la violation de l’article 44ter et de l’article 44nonies de la 

loi du 15 décembre 1980 pris isolément et en combinaison avec les articles 3 et 8 de la cedh, les articles 

3, 4 et 7 de la charte, le principe de proportionnalité, le principe général de droit audi alteram partem et 

le droit d'être entendu », le requérant expose, entre autres, ce qui suit : 

« Quant à l'intensité [de ses] liens avec son pays d'origine, l'Italie 

[Il] a toujours vécu en Belgique. C'est le pays qu'il considère comme le sien. Il n'a aucun lien avec 
l'Italie et n'y a jamais vécu. Les seules personnes qu'il connait et qui vivent là-bas sont ses deux 
soeurs, avec qui il n'a plus de contact depuis 1987. Ici encore, cet élément aurait dû être pris en 
considération, quod non. 
 
L'ensemble de ces éléments, dont la partie adverse aurait dû tenir compte sur pied des articles 44ter et 
44nonies, quod non, auraient pu être donnés à la partie adverse par [lui] si, dans le respect de son droit 
à être entendu, [il] s'était vu donner la possibilité de faire valoir les éléments qu'il estimait pertinents. A 
l'instar de la Cour de justice de l'Union européenne, le Conseil d'Etat a déjà eu l'occasion de rappeler 
que dès lors que la partie défenderesse agit d'initiative et doit tenir compte de certains éléments dans le 
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cadre du processus décisionnel, elle doit inviter l'intéressé à faire valoir ses arguments de manière utile 
et effective (voy. notamment CE n° 230.293 du 24 février 2015) : 
 

« Considérant que, selon la Cour de Justice de l'Union européenne, le droit à être entendu, avant 
l'adoption de toute décision susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts, fait partie 
des droits de la défense consacrés par un principe général du droit de l'Union européenne (CJUE, 
Khaled Boudjlida, C-249/13, 11 décembre 2014, point 34); que ce droit à être entendu garantit à 
toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au 
cours de la procédure administrative et avant l'adoption de toute décision susceptible d'affecter de 
manière défavorable ses intérêts; que la règle selon laquelle le destinataire d'une décision faisant 
grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour 
but que l'autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l'ensemble des 
éléments pertinents; que le droit à être entendu avant l'adoption d'une telle décision doit permettre 
à l'administration nationale compétente d'instruire le dossier de manière à prendre une décision en 
pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas 
échéant, l'intéressé puisse valablement exercer son droit de recours (idem, points 36, 37 et 59); 
 
Considérant que l'article 42quater, § 7, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, tel qu'il 
est applicable en l'espèce, prévoit notamment que lors « de sa décision de mettre fin au séjour, le 
ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de 
son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale 
et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine» ; qu'eu égard à la finalité 
précitée du droit à être entendu, la partie adverse a l'obligation de rechercher les informations lui 
permettant de statuer en connaissance de cause; qu'il lui appartient en effet d'instruire le dossier 
et donc d'inviter l'étranger à être entendu au sujet des raisons qui s'opposeraient à ce que la partie 
adverse mette fin à son droit au séjour et l'éloigne du territoire, notamment au regard des 
éléments visés par l'article 42quater, § 1er, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980; que 
seule une telle invitation offre, par ailleurs, une possibilité effective et utile à l'étranger de faire 
valoir son point de vue; » 

 
Ces principes sont parfaitement transposables en l'espèce dès lors qu'à l'instar de l'article 42quater, les 

articles 44ter et 44nonies de la loi du 15 décembre 1980 imposent à la partie défenderesse de « tenir 

compte » de certains éléments, et donc d'inviter l'intéressé à faire valoir ses arguments quant à ce. En 

ne [lui] permettant pas de faire valoir ses arguments à l'encontre des décisions attaquées (ordre de 

quitter le territoire, reconduite à la frontière et interdiction d'entrée), en ne l'informant pas que de telles 

décisions étaient envisagées à son encontre et qu'il pouvait transmettre des éléments dont la partie 

adverse aurait dû tenir compte pour prendre sa décision, la partie adverse a méconnu les dispositions 

en question prises isolément et en combinaison avec le principe général de droit audi alteram partem et 

le droit d'être entendu. 

 

En tout état de cause, même sans être entendu, [il] disposait d'éléments (cfr. supra) dont la partie 

adverse aurait dû tenir compte et qui ne pouvait être ignorée (sic) par elle en ce que l'ensemble de ces 

éléments étaient présents [dans son] dossier administratif, auquel la partie adverse fait elle-même 

référence dans sa décision. En ne tenant pas compte des circonstances personnelles propres à 

l'intéressé comme l'imposent pourtant les articles 44ter et 44nonies de la loi du 15 décembre 1980 et en 

ne fournissant aucune motivation adéquate quant à ce, la partie adverse a méconnu ces deux 

dispositions prises isolément et en combinaison avec les articles 3 et 8 de la CEDH, les articles 3, 4 et 7 

de la Charte, le principe de proportionnalité, le principe général de droit audi alteram partem et le droit 

d'être entendu ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les première et troisième branches réunies du moyen unique, le Conseil constate tout d’abord 

que l’article 42quinquies, § 7, de la loi dispose qu’« Une fois acquis, le droit de séjour permanent ne se 

perd que par des absences du Royaume d’une durée supérieure à deux ans consécutifs » et que cette 

perte du droit de séjour permanent est notifiée à l’intéressé conformément à l’article 46, §2, 4°, de la loi. 

Ces dispositions ne prévoient par conséquent nullement l’adoption d’une décision refusant ou mettant 

fin au droit de séjour dans l’hypothèse d’une perte dudit droit contrairement à ce que tend à faire 

accroire le requérant en termes de requête de sorte que la partie défenderesse était habilitée à prendre 

un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée à son encontre et ce d’autant que le 

requérant, bien que soutenant avoir toujours résidé en Belgique, n’apporte aucune preuve afférente à 

cette affirmation.  
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Par ailleurs, le Conseil rappelle également que l’article 44ter de la loi, qui sert de fondement à l’ordre de 

quitter le territoire querellé dispose, en son 1er paragraphe, alinéa 2, comme suit : 

« Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre un ordre de quitter le territoire, il tient compte 

de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le territoire du Royaume, de 

son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine. […] ». 

 

L’article 44nonies de la loi, qui sert de fondement à l’interdiction d’entrée querellée, dispose quant à lui 

comme suit : 

« § 1er. Lorsqu'un ordre de quitter le territoire est pris à l'encontre d'un citoyen de l'Union ou d'un 

membre de sa famille, le ministre ou son délégué peut l'assortir d'une interdiction d'entrée sur le 

territoire du Royaume uniquement pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé 

publique. 

§ 2. La durée de l'interdiction d'entrée ne peut pas dépasser cinq ans sauf si le citoyen de l'Union ou le 

membre de sa famille constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale. 

La durée est déterminée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas.[…] ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture des actes entrepris et du dossier administratif, que le 

requérant est non seulement né en Belgique mais, surtout, qu’il y a résidé la majeure partie de sa vie, 

soit près de cinquante et un an au jour de la prise des dits actes.  

 

Or, il n’apparaît pas que la partie défenderesse ait pris cette circonstance en considération, pas plus 

qu’elle ait tenu compte de l’intensité des liens du requérant avec son pays d’origine violant ainsi les 

articles 44nonies et 44ter de la loi.  

 

3.2. En termes de note d’observations, la partie défenderesse n’apporte aucun élément de nature à 

renverser les constats qui précèdent. 

 

3.3. Il s’ensuit que le moyen unique est fondé en sa troisième branche en ce qu’il est pris de la violation 

des articles 44nonies et 44ter de la loi.  

Le moyen ainsi fondé justifie l’annulation des actes attaqués.  

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et l’interdiction d’entrée, pris le 

7 septembre 2022, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK  V. DELAHAUT 

 


